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Le mot du Président

Après l'arrêt de ses activités industrielles et la cession de la quasi-totalité de ses actifs en 2004,
Charbonnages de France a commencé à préparer sa dissolution programmée pour la fin de l'année 2007.
Dans ce cadre, ses équipes ont, en 2005, poursuivi ou engagé d'importants chantiers.
Le travail conduit avec l’Etat et le BRGM* pour transférer les responsabilités techniques de l'après-mine
a abouti favorablement et, en décembre 2005, le Ministre de l’Industrie a validé les propositions de la
mission mandatée à cette fin. La surveillance et la mise en sécurité des sites miniers du Nord Pas-de-
Calais ont ainsi été transférées au BRGM dès le premier semestre 2006. Ces transferts interviendront
prochainement dans le Centre-Midi et en Lorraine. Parallèlement, les derniers dossiers d’arrêt de
travaux du Nord Pas-de-Calais et de Lorraine ont, comme prévu, été déposés auprès de l’administration.
Charbonnages de France a également préparé avec l’Etat et l’ANGDM** créée le 1er janvier 2005, les
transferts sociaux qui devront être effectués fin 2007, à commencer par la reprise de ses obligations
d’employeur par l’ANGDM. Par ailleurs, pour mieux adapter ses effectifs à ses besoins, Charbonnages
de France a engagé, après une large concertation avec les partenaires sociaux, un Plan de Sauvegarde
de l’Emploi qui instaure des mesures de départ à son initiative.
L'avenir du dispositif industrialisation -sociétés du groupe SOFIREM et FIBM géré par Charbonnages de
France pour le compte de l'Etat- a également fait l'objet d'une réflexion approfondie avec les Pouvoirs
Publics. Les efforts accomplis en 2005 par ces structures et par la Direction du Développement
Territorial ont abouti à des résultats satisfaisants en Lorraine mais plus contrastés dans le Centre-Midi,
à l'exception de la Saône-et-Loire et de l’Aveyron.
L'année 2005 a également vu le lancement d’importants travaux internes préparatoires à la dissolution :
recensement des risques résiduels et de leurs enjeux économiques, toilettage du bilan, suivi des
mandats de représentation, des contrats et des engagements pour en maîtriser le dénouement.
L'ensemble de ces travaux a été mené en collaboration étroite avec l’Etat qui a manifesté, en 2005
comme en 2004, sa confiance en accordant à Charbonnages de France une dotation en capital
significative à même de stabiliser, voire de réduire, son endettement.
Moins de deux ans nous séparent à présent de la dissolution fin 2007 : nous devons les mettre à profit
pour poursuivre la gestion de notre repli et tenir notre objectif d'engager début 2008 les travaux de
liquidation dans les meilleures conditions.
A l’aube de cette dernière étape, je tiens à rendre hommage à mon prédécesseur, Philippe de Ladoucette,
appelé récemment à la Présidence de la Commission de Régulation de l’Energie après plus de dix ans au
service de notre entreprise. Je suis honoré d’inscrire mon action dans la continuité du travail réalisé sous
sa présidence et je suis certain que tous les collaborateurs de l'entreprise ont à cœur de mener à son
terme le vaste et remarquable processus entamé en 1994 par les Pouvoirs Publics, Charbonnages de
France et les partenaires sociaux, à travers la signature du Pacte Charbonnier National.

Daniel Cadoux
Président Directeur Général

*Bureau de

Recherches

Géologiques 

et Minières

**Agence Nationale

pour la Garantie

des Droits des

Mineurs.
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Secrétaire Général
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* Remplacé le 26 juin 2006 par Daniel Cadoux  

La Direction Générale au 31 décembre 2005

Alain Rollet,
Directeur Général Adjoint, 
Directeur Technique National
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Adapter les effectifs et préparer le transfert
des obligations sociales 

Dans la perspective de sa dissolution programmée au 31 décembre
2007, Charbonnages de France a continué de réduire ses effectifs en
veillant, d'une part à garantir le meilleur niveau de sécurité, d'autre
part à renouveler les compétences indispensables à l'achèvement de
ses dernières missions et à la gestion de l'après mine.
L'entreprise a également commencé à préparer le transfert de ses
engagements sociaux, essentiellement les prestations de chauffage et
de logement aux mineurs et à leurs ayants droit, à l'Agence Nationale
pour la Garantie des Droits des Mineurs créée le 1er janvier 2005.



2005 et la création de groupes de travail mixtes
CdF/ANGDM sur des dossiers comme la paye ou
la réglementation devraient accélérer la
démarche.

Adapter les effectifs aux besoins
jusqu'en 2007 : le Plan de Sauvegarde
de l’Emploi

Charbonnages de France a commencé à
déployer en 2005 un « Plan de Sauvegarde de
l’Emploi » prévoyant des mesures de départ à
son initiative. Ce plan, qui vise à adapter au plus
près les effectifs aux besoins jusqu'à la dissolu-
tion fin 2007, complète le volontariat qui, depuis
le Pacte Charbonnier de 1994, régit les départs
du personnel en Congé Charbonnier de Fin de
Carrière (CCFC) ou en Dispense Préalable
d'Activité (DPA).
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Préparer le transfert des obligations
sociales à l'ANGDM en 2007 

Conformément à la loi du 3 février 2004 et au
décret du 23 décembre 2004, l'Agence Nationale
pour la Garantie des Droits des Mineurs
(ANGDM) garantira au nom de l'Etat, après la
dissolution de Charbonnages de France fin
2007, les droits des mineurs et de leurs ayants
droit, principalement les prestations de chauf-
fage et de logement, les retraites étant prises en
charge par les organismes dédiés (CAN, CAR-
COM, ARRCO…). 
Recensement des mineurs et de leurs ayants
droit qui seront gérés par l’ANGDM après 2007,
inventaire des tâches à assurer, évaluation des
ressources nécessaires : Charbonnages de
France a commencé en 2005 à préparer ce
transfert. La nomination d'un chef de projet fin

En baisse de 33 % par rapport à 2004, les effectifs actifs, travaillant à Charbonnages de France et détachés dans d'autres
sociétés, principalement Cokes de Carling (395 agents), VFLI Cargo (49 agents), LA SNET Lorraine (32 agents) et SA Sainte-Barbe
(30 agents), s'établissent fin 2005 à 1 869 agents : 1 575 en Lorraine, 227 dans le Centre-Midi, 67 à Rueil et dans le Nord Pas-de-
Calais. La fonte des effectifs détachés (-32 %) est similaire à celle des effectifs travaillant à Charbonnages de France (-34 %). Fin 2005,
4 860 salariés étaient dispensés d'activité.

Au 31 décembre 2004 2005
Evolution 
2005/2004

Effectif en activité, dont : 2 810 1 869 -941
- à Charbonnages de France 1 946 1 283 -663
- détaché dans des sociétés extérieures 864 586 -278

Effectif en dispense d'activité, dont 5 196 4 860 -336
- en Compte Epargne Temps (CET) 387 430 +43
- en Dispense Préalable d'Activité (DPA) 490 603 +113
- en Congé Charbonnier de Fin de Carrière (CCFC) 4 319 3 827 -492

Total effectifs inscrits (1+2) 8 006 6 729 -1 277

Une réduct ion de p lus de 30 % des ef fect i fs  en act iv i té
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Soumis à une large concertation avec les parte-
naires sociaux, le « Plan de Sauvegarde de
l’Emploi » a été présenté fin 2004 aux instances
représentatives, dont le Comité Central
d’Entreprise qui a mandaté un expert. Au terme
de cette consultation, Charbonnages de France
a pu recourir, en juin 2005, aux premières
mesures à son initiative, ramenant les effectifs
en activité dans l'entreprise à 1 283 agents au 
31 décembre, sous l’effet de 663 départs en
cours d’année (volontariat et PSE). Depuis 
le deuxième semestre 2005, le « Plan de
Sauvegarde de l’Emploi » s'est élargi aux agents
âgés de 45 ans et comptant 25 ans d’ancienneté.

Former pour mener à leur terme 
les dernières missions 

Pour assurer ses missions en toute sécurité
malgré la baisse continue des effectifs actifs
(-28 % en 2004, -34 % en 2005), Charbonnages
de France maintient un effort soutenu de forma-
tion et y a consacré 2,8 M€ en 2005, soit 3,5 %
de la masse salariale des actifs. Durant l'année,
5 200 journées de formation ont été organisées,
soit en moyenne 2,3 journées par agent actif.
L’acquisition, l’entretien et le perfectionnement
des connaissances, principalement dans le
domaine de la sécurité et de la prévention des
risques, représentent 85 % des journées de for-
mation, l’adaptation des qualifications 7 %.
Les actions pour accompagner la mobilité 
interne et adapter les compétences à la réhabi-
litation des sites via des formations spécifiques
se sont poursuivies. Les formations liées à la
sécurité restent une priorité et l’effort sur les
CACES, Certificats d’Aptitude à la Conduite des
Engins en Sécurité, a été prolongé. A Cokes de
Carling, les formations ont aussi mis l'accent
sur la sécurité et l'adaptation des compétences

des détachés de Charbonnages de France à
l’évolution de leurs postes de travail dans leur
nouvelle entité ainsi que sur la réglementation.

Le protocole formation professionnelle a fait
l’objet d’un avenant qui intègre les nouvelles
dispositions légales relatives au plan de forma-
tion, au droit individuel à la formation et à la
période de professionnalisation. Instaurée en
2005, cette dernière vise à maintenir en activité
les plus âgés dans l’emploi, avec les formations
nécessaires, sans limite de durée comme
dans le cas du droit individuel à la formation.
313 journées de formation ont été organisées
dans ce cadre.

2004-2005 :  ba isse de moi t ié  
du nombre des accidents
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Sécurité : continuer de progresser 

S'ils se sont réduits avec l’arrêt de l’extraction
charbonnière mi-2004, les risques d’accidents
n’ont pour autant pas disparu et la sécurité du
personnel reste la priorité de l’entreprise. En
amélioration continue depuis cinq ans, le taux
de fréquence au million de postes des accidents
toutes natures avec arrêt (72 en 2005) a baissé
de plus de moitié par rapport à 2004 (162 en
2004). Le taux de fréquence des accidents très
graves (supérieurs à 56 jours) a, quant à lui,
diminué de 63 %. Les résultats sécurité de tous
les secteurs opérationnels ont progressé de
manière sensiblement identique. En 2005, les

équipes de sauveteurs n’ont pas été sollicitées
et il n’y a eu aucune intervention médicalisée au
fond. Seule une intervention au jour, de faible
gravité, est à signaler.
Initiée fin 2004 pour réduire les accidents dus à
des efforts et à des faux mouvements, qui
constituent le tiers des accidents avec arrêt de
travail, la campagne nationale « Gestes et pos-
tures » s’est prolongée au premier semestre
2005. Une action de sensibilisation aux risques
encourus lors des déplacements routiers a aussi
touché tout le personnel à la fin du deuxième tri-
mestre. Les formations sur le recours aux entre-
prises extérieures et la sécurité ont été recon-
duites.

Après l’évaluation des risques réalisée en 2004,
un plan d’actions Santé-Sécurité 2005-2007 a
été lancé. Sur la base de l'enquête menée fin
2005 auprès de tout le personnel, la campagne
« Santé-Sécurité, parlons-en ! » a été engagée
début 2006 et servira de fil conducteur aux
actions jusqu’à fin 2007.
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Finir le traitement des sites 
et passer le relais

Dans la perspective de sa dissolution fin 2007, Charbonnages de France a
préparé en 2005 le transfert de ses compétences et moyens humains au
Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM), notamment pour la
prévention et la surveillance des risques miniers. Désigné fin 2004 par les
Pouvoirs Publics pour prendre progressivement le relais de Charbonnages
de France à partir de 2006, le BRGM a mis en place début 2006 une 
première « Unité Technique Après Mine » dans le Nord Pas-de-Calais. 
Sur toutes les concessions, les équipes de Charbonnages de France se sont
mobilisées pour achever avant 2007 les nombreux chantiers de mise en
sécurité et de démantèlement des ouvrages miniers et industriels. Dans le
Nord Pas-de-Calais et en Lorraine, les derniers dossiers d’arrêt des travaux
ont été déposés et l’objectif reste d'obtenir d'ici fin 2007 les 
« 2e donnés actes » pour la quasi-totalité des 261 concessions détenues en
1946 par Charbonnages de France. En fin d’année, 112 renonciations à
concession avaient été prononcées et seuls restaient à déposer 4 dossiers
d'arrêt dans le Centre-Midi. Par ailleurs, de nombreux chantiers de dépollution
et de réhabilitation des sites en surface ont été achevés dans le Nord Pas-
de-Calais et le Centre-Midi. Ils se poursuivent rapidement en Lorraine.
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Transferts techniques au BRGM :
une première structure opérationnelle

Fin 2004, les Pouvoirs Publics ont chargé le
BRGM d'assurer progressivement à partir de
2006 la surveillance et la mise en sécurité de
tous les sites miniers français. Ils lui ont
également confié, en association avec
Charbonnages de France, une mission de
« préfiguration de l’après mine » mandatée
jusqu'à fin 2005 pour proposer une organisa-
tion apte à assurer les missions de l’Etat rela-
tives à la prévention et à la surveillance des
risques miniers après 2007. Deux principes ont

guidé les travaux de cette mission : garantir la
continuité de l’engagement de l’Etat, optimiser
les coûts. Après neuf mois d’échanges, renfor-
cés par les analyses réalisées avec les admi-
nistrations concernées, la mission de préfigu-
ration a rendu, le 21 novembre 2005, son rap-
port au Ministre délégué à l’industrie qui en a
avalisé les principales conclusions début 2006. 

L'entité chargée de l’après mine a été mise en
place au BRGM au cours du premier semestre
2006. Basée à Orléans, elle fera l’apprentissage
de toutes les missions opérationnelles en s’ap-
puyant sur les ressources et compétences
humaines disponibles à Charbonnages de
France, sans rupture ni perte de mémoire tech-

L’UTAM Nord a Billy-Montigny.



nique. Les transferts des installations, ouvrages
et dispositifs de sécurité seront progressifs :
dans le Nord Pas-de-Calais, où le processus de
renonciation à concessions est très avancé, le
BRGM a installé début 2006 une première Unité
territoriale après mine (UTAM) à Billy-Montigny.
Deux autres UTAM seront créées en 2006 : 
l'une à Gardanne pour les sites du Sud, l'autre à
Orléans pour ceux du Centre et de l'Ouest. 
En Lorraine, la création de l'UTAM Est qui sera
basée à Freyming-Merlebach est programmée
début 2008. 

Arrêt des travaux et renonciation à
concessions : un calendrier respecté

Comme prévu, Charbonnages de France a 
achevé en 2005 toutes les études générales
concernant l’impact des travaux miniers ou de
leur arrêt. 
Les derniers dossiers d’arrêt des travaux du
Nord Pas-de-Calais et de Lorraine ont été dépo-
sés conformément aux procédures réglemen-
taires et en concertation avec les services de
l’Etat et les collectivités. Seuls restent à déposer
4 dossiers d’arrêt dans le Centre-Midi, sur les
150 concessions dont ce bassin était titulaire. 
Durant l'année, 20 arrêtés préfectoraux de 
« 1er donné acte »* ont été prononcés et 24 arrêts
définitifs des travaux (ou « 2e donné acte ») ont
mis fin à la Police des Mines sur les sites
concernés et ouvert la possibilité de demander
renonciation à concessions au ministre de
l'Industrie. L’objectif reste d’obtenir avant fin
2007 les « 2e donnés actes » sur la quasi-totali-
té des 261 concessions détenues par
Charbonnages de France en 1946. 

* Arrêté préfectoral

prenant acte des

travaux réalisés et

prévus par l'exploitant

et prescrivant,

éventuellement,

des travaux

complémentaires
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Les derniers dossiers d’arrêt des travaux
du Nord Pas-de-Calais et de Lorraine
ont été déposés 
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Au total, 194 arrêtés de « 2e donné acte » avaient
été prononcés fin 2005. 
11 nouvelles renonciations à concession ont été
accordées en 2005. En fin d'année, Charbonnages
de France avait ainsi renoncé à 112 concessions :
8 dans le Nord Pas-de-Calais, 52 en Lorraine et
52 dans le Centre-Midi.
Dans le Nord Pas-de-Calais, la fin des travaux
de mise en sécurité des sites miniers ainsi que
l’avancement et le rythme des procédures d’ins-
truction des dossiers permettront de parvenir,
avant l’échéance du 31 décembre 2007, à la
renonciation aux 45 concessions.
En Lorraine (66 concessions), l'obtention des
arrêtés préfectoraux de « 2e donné acte » pour
les concessions de La Houve, Sarre, Moselle et

Wendel n'interviendra qu'après l'arrêt, en 2006,
du pompage des eaux minières à Merlebach,
Forbach et Creutzwald, préalable indispensable
à la réalisation des ultimes travaux de mise en
sécurité de ces puits, les derniers en service
dans ce bassin.
Dans le Centre-Midi, le calendrier établi pour la
renonciation à concessions pourrait pâtir du
décalage, parfois important, entre la fin des tra-
vaux de réhabilitation prescrits et les arrêtés
préfectoraux de « 2e donné acte ».
Charbonnages de France a présenté au Conseil
Général des Mines une synthèse de l'avance-
ment des procédures et lui a remis un program-
me de dépôt des dossiers de renonciation pour
67 concessions en 2006.

Concessions non exploitées*          53

Concessions exploitées                 208

Installations particulières**           16

Total des concessions CdF            261

**
*

53 53 53

2 204 532 10 141 43 98 39 59

16 1 1 14

*       Concessions sur lesquelles aucune exploitation extractive n’a été recensée

**     Les dossiers d’installations particulières doivent être une exception et

         exclusivement à la main de l’exploitant (article 91-2e alinea)

***   Dossier déposé en Préfecture avec accusé de réception

          

SITUATION 
AU 31 DÉCEMBRE 2005

20
05

247

194

112
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Mines souterraines : derniers travaux
de mise en sécurité en Lorraine
et en Provence 

Les travaux souterrains de mise en sécurité des
anciennes exploitations minières, préalables à la
fermeture définitive des puits, se sont poursuivis
à un rythme soutenu. 

En 2005, 39 puits ont été mis en sécurité :
28 dans le Nord Pas-de-Calais, 7 en Lorraine, et
4 dans le Centre-Midi.

En Provence, les équipes de Charbonnages de
France ont traité les 31 dernières descenderies,
sur un total initial de 839, et terminé de confor-
ter la Galerie de la Mer (14 km de long) pour
commencer à y installer les pompes et les
tuyauteries nécessaires au rejet en mer des
eaux de mine. Après de nombreuses études et
concertations avec les services de l’Etat et les
collectivités, Charbonnages de France a retenu
la solution d’un rejet en mer sans traitement
préalable des eaux de mine.

En Lorraine, 15 km de galeries ont été fermés,
16 barrages et 6 cloisons ont été confectionnés
et plus de 5 km de galeries techniques à très
faible profondeur ont été sécurisés par injection
de coulis. Les travaux préparatoires à l'arrêt du
pompage au fond des eaux de mine sont termi-
nés. Ce pompage, qui reprend des eaux de la
nappe phréatique qui se déversent dans la mine,
représente une charge voisine de 20 M€ par an.
Il s'arrêtera à la fin du premier semestre 2006
pour les secteurs de Merlebach et Forbach, et
fin 2006 pour le secteur de Creutzwald. Il sera
remplacé par un pompage résiduel à faible pro-
fondeur et à débit très réduit sur les puits de La
Houve, Vouters, Simon et permettra à la nappe
phréatique de se reconstituer.

Fin 2005, seuls restaient en service un puits en
Provence -en extrémité de la Galerie de la Mer- et
sept puits en Lorraine qui assureront, jusqu’à
l’arrêt de l’exhaure en 2006, l’accès aux pompes
et l’aérage.

Fin des travaux sur les découvertes,
les carrières et les terrils 

Dans le Centre-Midi, les travaux de mise en
sécurité et de remodelage des anciennes exploi-
tations à ciel ouvert ont pris fin. Dans le Gard, 
27 hectares ont été ensemencés et 40 100 arbres
plantés en cours d’année. Les études pour la
rénovation de la station de traitement des eaux
de Destival sont terminées. Dans l’Aveyron,
50 hectares ont été végétalisés début 2006 après
remodelage de 439 000 m3 de terres en 2005 et
le pompage dans la découverte de Lassalle a été
arrêté. Par ailleurs, cinq terrils ont été traités
dont trois avec des procédures spécifiques
adaptées aux zones en combustion.
En Lorraine, le chantier de la carrière de
Merlebach s'est achevé et la mise en sécurité de
la carrière de Simon a donné lieu à d'importants
travaux de terrassement et de consolidation de
falaises. Ce chantier, qui s'accompagne du
déplacement d’une ligne à haute tension, d’in-
frastructures routières et d’équipements sportifs,
se poursuivra jusqu'à fin 2006 : le site de 75 hec-
tares sera alors transféré à l'Etablissement
Public Foncier Lorrain (EPFL). Les équipes de
Charbonnages ont aussi continué de mettre en
sécurité les grands terrils et schistiers pour
pouvoir les rétrocéder à l'EPFL : reprofilage des
pentes, stabilisation, drainage des eaux et végé-
talisation. Les chantiers du terril de Sainte-
Fontaine et du schistier du Warndt s'achèveront
courant 2006. Pour le terril Wendel (117 hec-
tares), où une zone en combustion a été traitée
par défournement fin 2005, les travaux sont pré-
vus d'avril à juillet 2006.

Dans le Nord-Pas-de-Calais, un bassin à
schlamms et sept terrils ont été traités, dont un
en combustion.
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INDICATEURS ENVIRONNEMENTAUX -  Gest ion des sites arrêtés *

Evolution 2001 2002 2003 2004 2005

CONSOMMATIONS ENERGETIQUES

Electricité (y compris stations
de relevage des eaux et stations
d'exhaure) GWh 88,7 84 93 78,3 78

Fuel t 2 753 3 601 3 272 2 150 520

Consommation d'eau Mm3 0,025 0,41 0,03 0,5 0,3

Rejets d'eau (exhaure) Mm3 16,2 16,2 15,9 13,5 16,7

Traitements des sols

ESR et EDR réalisées cumulé 45 48 56 57 61

Sites banalisés cumulé 4 5 6 8 8

Sites à surveiller cumulé 7 10 17 17 17

Sites à traiter cumulé 25 30 29 27 27

Sites en traitement cumulé 10 11 9 5 3

Sites traités cumulé 10 12 18 21 23

Terres traitées totales t dans l'année 51 583 22 541 23 868 109 696 43 972

Terres traitées sur site t dans l'année 40 283 688 3 720 93 000 41 573

Piézomètres en service pour
surveiller la nappe superficielle nombre 220 235 248 246 241

Production de déchets 

Déchets vers centres agréés
de traitement t 21 500 14 957 47 398 16 095 1 076

Déchets vers décharge classe 1 t 5 005 11 424 3 120 1 488 1 515

Déchets vers décharge classe 2 t 0 1 217 5 282 538 394
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INDICATEURS ENVIRONNEMENTAUX -  Gest ion des sites arrêtés *

* Entités dans le périmètre de l'activité :

HBL, HBCM, CdF en 2001 ; HBL, HBCM, CdF, Cokes de Drocourt en 2002 ; HBL, HBCM, CdF, Cokes de Drocourt,

Agglocentre en 2003 et jusqu'au 1er mars 2004 ; EPIC unique à partir du 1er mars 2004.

Evolution 2001 2002 2003 2004 2005

Actions en réparation 
des dommages

Demandes de réparation pour
dégâts miniers nombre 443 354 289 604 531

Dossiers pour affaissement
ayant donné lieu à un
dédommagement nombre 221 121 116 473 393

Dépenses effectuées dans
l'année au titre des dégâts
miniers M€ 2,2 0,8 1,9 2,6 3

Indicateurs spécifiques
aux sites arrêtés

Concessions nbre cumulé 259 259 261 261 261

Concessions ayant fait l'objet
d'un dossier (déposé
ou en concertation) nbre cumulé 132 161 206 242 259

Arrêts définitifs de travaux

ou renonciation directe nbre cumulé 93 111 138 156 194

Dossiers d'installations

particulières nbre cumulé 23 28 31 16 16

Arrêtés de renonciation nbre cumulé 83 84 87 101 112

Renonciations en instruction
au Ministère nbre cumulé 12 17 29 20 39

SUP mise en place nbre cumulé 6 7 7 7 7

Concessions faisant l'objet
d'une remontée d'eau nbre cumulé 54 54 60 60 60

Points de contrôle de
la remontée des eaux nbre cumulé 35 36 41 43 46

Provision en fin de période M€ 647,4 612,1 522,0 342,2 254
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Démantèlement des installations
minières de surface : un rythme
soutenu en 2005

Les équipes lorraines ont démantelé en 2005 de
nombreuses installations, notamment les
lavoirs de Freyming et de De Vernejoul, les car-
reaux du siège 2 de La Houve et de Simon 1 et 2,
une partie des carreaux de Reumaux et Vouters.
Ainsi, presque toutes les installations indus-
trielles sont à présent démantelées sauf celles
qui sont nécessaires au maintien de l’exhaure,
au pompage et à la compression du gaz de mine,
celles qui sont protégées au titre des monu-
ments historiques ou d’un refus de permis de
démolir et celles dont le devenir dépend d'une
décision des collectivités. Dans le Centre-Midi,
les équipes de Charbonnages ont démantelé le
carreau Saint-Eloy en Auvergne et terminé leurs
travaux sur celui de Meyreuil en Provence. Dans
le Nord Pas-de-Calais, tous les démantèle-
ments sont achevés. 

Par ailleurs, Charbonnages de France a réalisé
35 forages de décompression de gaz de mine,
dont 30 dans le Nord Pas-de-Calais, et installé
quatre piézomètres : trois dans l’Aveyron et un
dans le Nord Pas-de-Calais. Ces forages de
décompression servent à maîtriser l'évacuation
à l'atmosphère du gaz de mine qui, après l'arrêt
des exploitations, est poussé vers la surface par
la remontée des eaux minières souterraines.
Quant aux piézomètres profonds, ils permettent
de surveiller la remontée des eaux pour antici-
per l'évolution des émissions de gaz.

Dans le Nord Pas-de-Calais, les équipes de
Charbonnages de France ont aussi, en 2005,
mené à bien 25 chantiers de rénovation de sta-
tions de relevage des eaux et terminé, début
2006, les travaux sur les deux dernières stations
à traiter. Ces stations rétablissent l'écoulement
des eaux de surface, contrarié par endroits par
la formation de cuvettes dues à des affaisse-
ments miniers. 

En Lorraine, l'aménagement des bassins de
décantation et de lagunage de l’eau de résur-
gence du puits 1 de La Houve a commencé cette
année.

Sites industriels et sols pollués :
traitements terminés

La dépollution de certains sites industriels,
cokeries en particulier, parvient aussi à son
terme.
Dans le Nord Pas-de-Calais, le traitement des
sols du site d’Oignies et des anciennes cokeries
de Lourches, Mazingarbe et Harnes a pris fin.
Durant l’année, 55 000 tonnes de terres ont été
excavées et triées, 26 700 tonnes ont subi un
traitement biologique et 14 500 tonnes une
désorption thermique, 400 tonnes ont été élimi-
nées en cimenterie et 2 000 tonnes évacuées en
centre d’enfouissement technique. Une partie
du site de la cokerie de Mazingarbe a été confiné.
Avec l’achèvement prochain des deux derniers
chantiers, dans les cokeries de Drocourt et de
Thiers, Charbonnages de France aura accompli
son programme de traitement des sites et sols
pollués dans le Nord Pas-de-Calais.

Dans l’Hérault, au Bousquet d’Orb, les terres
polluées du carreau Debay ont été confinées et,
en Lorraine, sur le site de l'ancienne station
à fuel de Wendel, le traitement par bioventing de
1 800 tonnes de terres polluées aux hydro-
carbures s’est achevé.



Charbonnages de France � Rapport Activité � 2005 17

Mener à bien les dernières cessions
et préparer la dissolution

Création des groupes de travail « Archives », « Objectif 2007 »,
« Liquidation », début des travaux de toilettage de bilan, suivi
des mandats de représentation ainsi que des contrats et
engagements pour en maîtriser le dénouement jusqu'à
fin 2007 : les travaux préparatoires à la dissolution le
31 décembre 2007 ont été lancés en 2005.
Charbonnages de France a, par ailleurs, continué la vente de
ses derniers actifs fonciers. Après celle de Finorpa à la région
Nord Pas-de-Calais, CdF a poursuivi la préparation de la
cession de ses sociétés d'industrialisation et le transfert de la
gestion du Fonds d'Industrialisation des Bassins Miniers (FIBM)
à un organisme tiers à définir par l’Etat. Malgré une conjoncture
morose, les interventions du FIBM et des sociétés d'industriali-
sation en faveur de l'emploi et de l'activité dans les anciennes
régions minières sont restées soutenues. 
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La vente des derniers actifs fonciers
et industriels

Avec la vente de 643 hectares (183 dans le Nord,
75 en Lorraine et 385 dans le Centre-Midi)
durant l'année 2005, Charbonnages de France a
ramené à 4 520 hectares l’emprise de son patri-
moine foncier.

Dans le Nord Pas-de-Calais, les cessions ont été
conformes aux prévisions : quatre terrils ont
notamment été vendus à l’Etablissement Public
Foncier ainsi que plusieurs carreaux miniers aux
collectivités, communes, communautés et
Conseil Général du Nord. Le CMS* de Flers a été
acquis par l’AHNAC**, son occupant, et plu-
sieurs terrains de Gazonor ont été vendus. Au
1er janvier 2006 l'emprise du patrimoine foncier
de Charbonnages de France dans la région
s'établissait à 335 hectares. L'imminence du
transfert à l’Etat des emprises foncières et des
installations minières a conduit l'entreprise à
engager un important travail de clarification des
données patrimoniales : emprises, servitudes et
accès aux sondages de décompression, aux
puits équipés et aux piézomètres miniers et
ICPE***, aux puits retrouvés, aux stations de
relevage des eaux…

En Lorraine, le rythme des cessions s'est ralenti.
Le puits 2 de L’Hôpital a été vendu à l'Etablis-
sement Public Foncier Lorrain ; d’autres ventes
portant sur des surfaces importantes sont en
attente des autorisations de sortie de la Police
des Mines et font l’objet de contacts réguliers
avec les acteurs locaux. Des terrains agricoles
ont aussi été vendus avec le concours actif de la
SAFER****. L’ex-colonie de vacances du Brusc
(Var) a été acquise par une société immobilière. 

Dans le Centre-Midi, les principales ventes ont
concerné le carreau de Meyreuil, le terril de
Bramefan à Fuveau et des logements à
Gardanne dans les Bouches-du-Rhône ainsi que
des bureaux à Alès dans le Gard et des terrains
agricoles ou forestiers dans plusieurs départe-
ments.

Charbonnages de France poursuivra ces ces-
sions foncières en 2006 et prévoit également de
céder ses derniers actifs industriels, en particu-
lier sa participation résiduelle de 16,25 % dans

LA SNET, Société Nationale d'Electricité et de
Thermique. Les tentatives d’OPA en cours sur
Endesa, qui détient 65 % des titres de la société,
de la part de Gas Natural et d’E.ON retardent
cette opération. La vente de Gazonor, qui com-
mercialise le gaz de mine extrait du gisement du
Nord Pas-de-Calais par le GIE METHAMINE
(détenu à parité avec Gaz de France), devrait
aussi pouvoir être finalisée en 2006 après le
rachat des actifs de METHAMINE par Gazonor.

L’industrialisation : préparer l'arrêt
des interventions du FIBM et la cession
de Sofirem

Le Ministre de l'Industrie ayant annoncé fin 2004
l'arrêt des interventions du Fonds d’Industriali-
sation des Bassins Miniers (FIBM) en 2007, sauf
en Lorraine et en Provence où il sera maintenu
jusqu'en 2010, Charbonnages de France a créé
en 2005 un « Groupe projet FIBM 2007 » réunis-
sant des représentants de l'entreprise et de la

Dans une conjoncture difficile, la Direction du
Développement Territorial de Charbonnages de
France, le Fonds d’Industrialisation des Bassins
Miniers (FIBM) et les sociétés d'industrialisation
Sofirem et Sorid ont poursuivi en 2005 leurs
actions pour favoriser la création d'activités et
d'emplois dans les anciennes régions minières.
Les sociétés d'industrialisation et le FIBM sont
intervenus pour un montant de 14,9 M€ dans 101
dossiers représentant 1 799 promesses d'emplois. 

Avec 894 promesses d’emplois, niveau qui n’avait
plus été atteint depuis 2001, les résultats en
Lorraine sont satisfaisants. Ils diminuent toutefois
dans le Centre-Midi qui enregistre 905 promesses
d’emplois. Seule la région de Saône-et-Loire
connaît une évolution favorable avec
364 promesses d’emplois.

Quant à Sofirem Conseil qui apporte depuis 2001
ses services d’expert aux collectivités et aux
entreprises, il a poursuivi ses missions en
Basse-Normandie, à Arles, en Côte-d’Or et dans
l'aire urbaine de Belfort-Montbéliard-Héricourt.
En 2005, Sofirem Conseil a accompagné
758 promesses d’emplois. �

* Centre de Médecine

Spécialisé

**Association

Hospitalière Nord

Artois Cliniques

***Installation

Classée pour la

Protection de

l'Environnement

**** Société

d'Aménagement

Foncier et

d'Etablissement Rural

1  799 promesses d'emplo is  
en 2005 dans les  anciens

bassins min iers
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DIREM (Direction des Ressources Energétiques
et Minérales). Ce Groupe a remis fin 2005 ses
conclusions à la DIREM qui les a, pour l’essen-
tiel, validées. Certaines sont mises en œuvre
dès 2006, en particulier la simplification de la
comptabilisation et de la gestion du FIBM, le
maintien des prêts personnels aux entrepre-
neurs et des fonds d’amorçage avec transfert de
leur gestion aux structures locales de dévelop-
pement comme l'Ageme en Moselle Est, ou
encore la réduction des délais d’exécution, du
suivi des emplois et des investissements. Les
actions essentielles à mener avec l'appui du
FIBM avant sa disparition ont aussi été identi-
fiées pour chaque région, en concertation avec
les acteurs locaux du développement : aména-
gement de friches et création de zones indus-
trielles, construction d’immobilier d’accueil,
soutien à la création et au développement des
entreprises, actions collectives de prospection,
communication, formation, soutien aux filières
et à l’innovation industrielle…
Quant aux sociétés d'industrialisation, Sorid,
Sofirem et Sofirem Conseil, leur cession est pré-
vue en 2006, Finorpa ayant été cédée en mai
2005 à la Région Nord Pas-de-Calais. 

Préparer la dissolution

D’importants travaux internes ont été engagés
pour préparer la dissolution fixée au 31
décembre 2007. Après cette date tout ce qui
n’aura pas été cédé ou transféré sera traité lors
de la liquidation.

Charbonnages de France a ainsi constitué en
2005 plusieurs groupes de travail. Le « Groupe
Objectif 2007 » coordonne, anime et assure le
reporting général de tous les travaux prépara-
toires à la liquidation. Le « Groupe Archives »
rassemble les partenaires susceptibles d’utili-

ser des documents d’archives techniques :
Direction des Archives de France et des Archives
Départementales, essentiellement. Les prin-
cipes retenus reposent sur la mise à disposition
des documents dans les antennes locales du
BRGM (UTAM), ou à proximité, et sur la conser-
vation des archives en évitant leur dispersion et
le mélange avec d'autres fonds, notamment
ceux des DRIRE. Ces orientations favorisent à la
fois l’efficacité des antennes locales du BRGM et
le contrôle exercé par la direction des Archives
de France.

Les opérations de toilettage du bilan ont mobili-
sé la direction financière qui a défini un calen-
drier de travail et établi un reporting trimestriel
pour suivre les opérations. Par ailleurs, les
mandats de représentation de Charbonnages de
France à l’extérieur, au nombre de 70, ont aussi
été recensés, des fiches actions établies et un
reporting semestriel institué. Les premiers
dénouements de ces mandats sont intervenus
au premier semestre. En outre, tous les contrats
et engagements ont été inventoriés, analysés et
classés en catégories selon qu'ils nécessitent ou
non une action avant fin 2007. L'inventaire des
litiges et contentieux a également été remis à
jour pour vérifier que toutes les actions néces-
saires ont été lancées et constituer une base
exhaustive facilitant les travaux de liquidation.

Enfin, un « Groupe Liquidation » a été constitué
pour recenser et analyser les contraintes aux-
quelles sera confronté le liquidateur qui sera
chargé de céder ou de transférer les derniers
actifs, d'encaisser les dernières créances, de
payer les dettes résiduelles, de gérer les
contrats commerciaux jusqu’à leur extinction et
de suivre les derniers contentieux. Ce Groupe
transmettra ses rapports d'étape et ses conclu-
sions au Ministère de l’Industrie (DIREM) tout au
long de l'année 2006.

Total 2005 Total 2004

Sofirem Sofirem Conseil Sorid

Dossiers décidés 62 65 3 112 ** 98
Emplois potentiels 1 302 758 58 2 118 3 453
Crédits décidés (M€) 7,8 9,5 0,4 16,4 *** 23,77

Les sociétés de convers ion en 2005*
*    Hors FIBM et hors

Finorpa cédé en mai

2005 à la Région

Nord Pas-de-Calais

** 18 dossiers

communs à Sofirem

et Sofirem Conseil

*** Dont 1,3 M€

commun à Sofirem

et Sofirem Conseil
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* Etablissement Public

Industriel 

et Commercial

** Etablissement Public

Administratif

Les résultats financiers

Après l’exercice 2004 marqué par la fin de l’extraction charbonnière
nationale et par les impacts de la loi du 3 février 2004, en particulier
fusion des trois EPIC* (CdF, Houillères du Bassin de Lorraine,
Houillères de Bassin du Centre et du Midi) et création de l'Agence
Nationale pour la Garantie des Droits des Mineurs (ANGDM), EPA**
chargé de reprendre les biens droits et obligations de l’Association
Nationale pour la Gestion des Retraités, l’exercice 2005 s’inscrit dans
la préparation de la dissolution de Charbonnages de France program-
mée au 31 décembre 2007.
Ainsi, comme dans les domaines technique (transferts au Bureau de
Recherches Géologiques et Minières) et social (transferts à l’ANGDM),
Charbonnages de France prépare sa dissolution sur le plan financier.
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Une modification de la politique
des aides versées par l’Etat

Depuis l’arrêt de l’extraction charbonnière et 
la cession de ses filiales industrielles,
Charbonnages de France n’influe plus aucune-
ment sur le secteur concurrentiel. Dès lors, les
aides de l’Etat ne sont plus soumises à l’accord
préalable de Bruxelles ; elles se déclinent en :

� subventions au titre des intérêts de la fraction
des obligations émises en 1997, 1998 et 1999
pour couvrir les pertes liées à l’exploitation
charbonnière non financées par des aides 
de l’Etat durant cette période. Leur montant
s’élève à 32 M€ par an. Cette fraction d’aides
est l’application d’un ancien accord à l’époque
avec la CECA* ;

� apports en capital qui ne sont donc plus limi-
tés à la couverture des pertes liées à l’exploita-
tion des mines de charbon et des dépenses
relatives à la gestion de l’adaptation des effec-
tifs et à la gestion des sites arrêtés (à l’exclu-
sion de la Provence, producteur de lignite) et
sont calculées pour contrôler, voire réduire, le
montant total des dettes à reprendre par l’Etat
au jour de la dissolution. De 2004 à 2006, l’Etat a
ainsi versé à Charbonnages de France 3 828 M€

de dotations en capital.
Avec ces versements, et en supposant l'absence
de toute autre dotation en capital, la dette finan-
cière en capital de Charbonnages de France
devrait s’élever à 3 900 M€ fin 2007. La compa-
raison avec les anticipations effectuées en 2002,
prévoyant 6 500 M€ de dettes financières fin
2007, permet de mesurer l’effort supplémentaire
de l’Etat à une période où le contrôle de la dette
publique est une priorité.

(en M€) 2004 2005 2006

Subventions charges spécifiques 414,3 - -
Subventions Intérêts 32,0 32,0 (prévu) 32,0
Total Subventions comptabilisées 446,3 32,0 32,0
Dotations en capital 1 408,0 940,0 1 480,0
Total des aides d’Etat 1 454,3 972,0 1 512,0

jusqu’en 2003, passant de -7 872 M€ fin 2002 à
-8 278 M€ fin 2003, les dotations en capital ne
compensant pas les pertes nettes, puis une
évolution inversée à partir de 2004 par le ver-
sement d’importantes dotations en capital
ramenant les capitaux propres à -5 426 M€

à fin 2005 ;
� le volume encore important, mais en réduction

grâce à l’injection de lourdes dotations en capi-
tal, des titres de créances et obligations mobi-
lisées pour assurer le financement (4 673 M€

fin 2005) ;  
� des capitaux permanents négatifs et dont

l’évolution suit celle des capitaux propres, lais-
sant apparaître une amélioration sensible
depuis 2002 : -753 M€ à fin 2005 (-2 549 M€ fin
2002) ;

� la fonte du bilan résultant des cessions d’actifs
(de 1 334 M€ fin 2002, 759 M€ fin 2005).

Capitaux permanents mobilisés
par Charbonnages de France 

Marquée par la non-rentabilité de l’extraction
charbonnière en Europe, et plus particulière-
ment en France, et par le poids des mesures de
restructuration, la structure financière de
Charbonnages de France évolue sensiblement,
en raison surtout de l’accroissement des aides
de l’Etat.
Les dotations en capital et les cessions d’actifs
permettent désormais de couvrir largement les
besoins de Charbonnages de France qui peut
donc se désendetter. L’analyse des capitaux
propres et de la dette (CdF/HBL/HBCM) met en
relief :
� une dégradation continue des capitaux propres

* Communauté

Européenne du

Charbon et de l'Acier



2005 : un résultat d’exploitation et
un résultat net marqués par la convention
comptable de dissolution

En baisse de 23,1 M€, le chiffre d’affaires de
Charbonnages de France s’établit à 79,8 M€ en
2005 (102,9 M€ en 2004). Ce faible niveau 
résulte de l’arrêt des activités en 2004, le chiffre
d’affaires n’étant plus majoritairement constitué
que par la facturation « à l’euro » du coût du per-
sonnel détaché dans d’autres structures (43,7 M€)
et des ventes de gaz lorrain (11,0 M€).
Dans le cadre de la comptabilité de dissolution,
le résultat d’exploitation et le résultat financier
devraient être voisins de zéro. En réalité, et
surtout pour le résultat financier, des écarts
apparaissent.

Le résultat d’exploitation ressort à +18,7 M€

sous l'effet, d’une part du résultat (+0,9 M€) des
activités industrielles résiduelles (ventes de gaz
principalement) et, d'autre part de l’ajustement
à la baisse des provisions pour gestion des sites
arrêtés, gestion de l’adaptation des effectifs et
frais généraux.

Le résultat financier ressort à +163 M€ :
il découle principalement de l’encaissement au
premier trimestre 2006 de dotations en capital
de 1 480 M€ non prévu lors de la constitution de
la provision ainsi que du niveau plus bas qu’an-
ticipé des taux de financement à court terme
supportés par Charbonnages de France.

Quant au résultat exceptionnel il est de –30,2 M€

lié principalement à la constitution d’une provi-
sion (33 M€) pour abandon de créances à
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(en M€) 31.12.2001 31.12.2002 31.12.2003 31.12.2004 31.12.2005

Capital 2 357 2 761 2 811 3 908 4 848

Réserves* -8 868 -10 061 -10 783 -3 973 -10 425

Résultat net
de l’exercice** -1 168 -694 -364 -6 454 151

Capitaux propres -7 679 -7 994 -8 336 -6 519 -5 426

Titres de créances
et obligations*** 5 459 5 163 5 613 5 529 4 673

Dont à moins d’un an 1 263 848 1 965 2 273 1 612

Dont à plus d’un an 4 196 4 315 3 648 3 256 3 061

Total Capitalisation
(sens AMF) -2 220 -2 831 -2 723 -1 001 -753

Total du Bilan 2 440 1 807 1 596 1 279 759

*    Subvention d’investissement, réserve de réévaluation, report à nouveau, provisions réglementées.

** Le résultat de 2004 intègre des malis de dévolution (reprise des biens, droits et obligations des Houillères de Bassins)

pour 6 894 M€. Ces malis se retrouvent en réserves en 2005.

*** Y compris intérêts courus.

Table  de Capi ta l isat ion



consentir lors de la cession à l’ANGDM des
avances IMRO 1 (indemnités de mise à la retrai-
te d'office).

Le résultat net de l’exercice s’établit à +151,2 M€

essentiellement en raison du résultat financier.

Un endettement inférieur aux prévisions

Charbonnages de France complète la couverture
de ses besoins financiers en levant des fonds
sur les marchés des capitaux à court terme
(billets de trésorerie). L’analyse montre l’appari-
tion d’un fort besoin de ressources financières
en 2002, corrigé depuis début 2004 par l'encais-
sement d'importantes dotations en capital.
Depuis fin 2004, Charbonnages de France a
conclu avec un pool de banques une ligne syndi-

quée de 1 700 M€ à échéance fin 2007 pour pou-
voir assurer sa liquidité en toutes circonstances.
Dans l’hypothèse où aucune nouvelle dotation en
capital ne serait encaissée avant fin 2007, le
niveau de dettes en capital anticipé à cette
échéance s’élèverait à environ 3 900 M€, niveau
inférieur aux anticipations effectuées en 2005  en
raison de l’encaissement d’une importante dotation
en capital en 2006. Cette dette comprendra
2 400 M€ d'emprunts obligataires.

Il est prévu que la dette de Charbonnages de
France soit reprise par l’Etat au 31 décembre 2007.

(en M€) 2001 2002 2003 2004 2005
Long et moyen terme 4 405 4 475 3 941 3 631 3 249
Court terme net 563 433 1 397 1 175 1 203
Engagements extérieurs nets 4 968 4 908 5 338 4 806 4 452
Avances de financement -154 -2 -2 -2 -2
Comptes courants financiers nets des filiales 365 164 276 107 66
Ressources financières nettes mobilisées 5 179 5 070 5 612 4 911 4 517

Taux moyen (en %) 5,8 4,8 4,8 4,9 4,8
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Les chiffres clés

EPIC Consolidé Consolidé
2005 EPIC 2004 Groupe 2004

PRODUCTION

Electricité (GWh)* 5 482
Houille (kt)** 160 160
Coke (kt)*** 253

EFFECTIFS EMPLOYES
au 31 décembre
(non compris les détachés) 1 283 1 946 2 055

RESULTATS FINANCIERS (en M€)
Chiffre d’affaires 80 103 643
Résultat d’exploitation 19 1 415 1 480
Résultat financier 163 -816 -793
Résultat courant 182 599 687
Résultat exceptionnel -30 -7 052 329
Impôt sur les sociétés - -1 -16
Quote-part du résultat des sociétés
mises en équivalence 4
Amortissement écarts d’acquisition -1

RESULTAT CONSOLIDE 151 -6 454 1 003

DETTES (en M€)
Dettes financières 4 673 5 529 5 415
Disponibilités
(y compris mobilières
de placement)

16 449 482

DETTES FINANCIERES NETTES
DES DISPONIBILITES 4 657 5 080 4 933

* Pour 2004 :

du 1er janvier au 31 août.

** Pour 2004 : arrêt de la

production au 23 avril.

*** Pour 2004 : du 1er janvier

au 31 mars.
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